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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur une stratégie de l'UE pour la mer Noire
(2010/2087(INI))

Le Parlement européen,

– vu la communication de la Commission intitulée "La synergie de la mer Noire - Une 
nouvelle initiative de coopération régionale" (COM(2007)160),

– vu les conclusions du Conseil sur l'initiative de la synergie de la mer Noire du 
14 mai 2007,

– vu sa résolution du 17 janvier 2008 sur une approche politique régionale pour la mer 
Noire1,

– vu la déclaration commune des ministres des affaires étrangères des États membres de 
l'Union européenne et de la région de la mer Noire au sens large, adoptée le 
14 février 2008 à Kiev, 

– vu le rapport de la Commission sur la première année de mise en œuvre de la synergie 
de la mer Noire, adopté le 19 juin 2008 (COM(2008)0391),

– vu la déclaration commune du lancement du partenariat pour l'environnement dans le 
cadre de la synergie de la mer Noire (Bruxelles, 16 mars 2010),

– vu la communication de la Commission relative au renforcement de la politique 
européenne de voisinage (COM(2006)0726),

– vu l'accord d'association avec la Turquie, 

– vu les accords de partenariat et de coopération conclus avec l'Arménie, l'Azerbaïdjan, la 
Géorgie, la République de Moldavie et l'Ukraine, vu les négociations en cours sur les 
nouveaux accords d'association et vu les plans d'action respectifs de la politique
européenne de voisinage (PEV),

– vu les rapports de suivi de la PEV concernant l'Arménie, l'Azerbaïdjan, la République 
de Moldavie, la Géorgie et l'Ukraine, adoptés par la Commission le 12 mai 2010,

– vu l'accord de partenariat et de coopération conclu avec la Fédération de Russie et vu 
les négociations en cours sur un nouvel accord UE–Russie,

– vu la communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil du 
3 décembre 2008, intitulée "Partenariat oriental" (COM(2008)0823),

– vu la déclaration commune du sommet sur le partenariat oriental qui s'est tenu le 
7 mai 2009 à Prague,

                                               
1 JO C 41 E du 19.2.2009, p. 64.
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– vu sa résolution du 15 novembre 2007 sur le renforcement de la politique européenne 
de voisinage1,

– vu ses résolutions précédentes sur la République de Moldavie, la Fédération de Russie, 
la Turquie, l'Ukraine et les pays du Caucase du Sud ainsi que sur la politique maritime 
intégrée,

– vu l'article 48 de son règlement,

– vu le rapport de la commission des affaires étrangères et les avis de la commission du 
commerce international, de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie 
et de la commission du développement régional (A7-0000/2010),

A. considérant que la région de la mer Noire se trouve au carrefour de l'Europe, de l'Asie 
centrale et du Proche Orient, se caractérise par des liens étroits et un grand potentiel, 
mais aussi par des divergences et des rivalités; considérant que la région comprend les 
États membres de l'UE que sont la Bulgarie, la Grèce et la Bulgarie, le pays candidat à 
l'adhésion qu'est la Turquie, les partenaires de la PEV que sont l'Arménie, 
l'Azerbaïdjan, la Géorgie, la République de Moldavie et l'Ukraine, ainsi que le 
partenaire stratégique qu'est la Fédération de Russie,

B. considérant que la région de la mer Noire revêt une importance stratégique pour l'UE; 
considérant que la mer Noire fait partiellement partie de l'UE, ce qui entraîne des défis 
et des opportunités communes pour l'UE et pour les pays de la région, ainsi qu'un 
besoin commun de garantir un espace de paix, de stabilité et de prospérité durable 
autour de la mer Noire;

C. considérant que la synergie de la mer Noire (SMN) a eu le mérite de reconnaître le 
caractère stratégique que la mer Noire revêt pour l'UE, ainsi que le besoin de renforcer 
la participation de l'UE dans la région; considérant que les résultats de la SMN ont été 
plutôt limités jusqu'à présent et qu'il n'existe pas de vue d'ensemble claire et complète 
sur les résultats de la mise en œuvre actuelle de la SMN, ce qui expose l'UE à des 
critiques selon lesquelles celle-ci manquerait de vision stratégique pour la région et 
appliquerait une approche fragmentée en matière de mise en œuvre de la stratégie, 

D. considérant qu'aucun plan d'action n'a été élaboré comprenant des objectifs concrets et 
des critères d'évaluation, des mécanismes de reddition de comptes, de contrôle, 
d'évaluation et de suivi, tel que demandé par le Parlement européen dans sa toute 
première résolution sur la mer Noire,

E. considérant qu'un seul rapport de suivi a été rédigé en 2008, qu'il n'a pas fait l'objet d'un 
mécanisme de suivi régulier; considérant que peu de projets ont été réalisés jusqu'à 
présent et qu'un partenariat pour l'environnement seulement a été lancé jusqu'à présent,

F. considérant qu'aucune conférence ministérielle ne s'est tenue depuis 2008, contribuant 
ainsi au manque de visibilité et à l'absence de vision stratégique et d'orientations 
politiques pour la SMN,

                                               
1 JO C 282 E du 06.11.08, p. 443.
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G. considérant que les efforts déployés jusqu'à présent, même s'ils sont louables, ont été 
fortement entravés par une organisation administrative faible, une absence 
d'engagements institutionnels et politiques et par un manque de ressources humaines et 
de ressources financières dédiées.

H. considérant que plusieurs développements se sont produits dans la région de la mer 
Noire depuis 2008 et que, tandis que la coopération régionale semble avancer dans 
certains domaines techniques tels que l'environnement, l'éducation, la recherche et la 
technologie, tout comme dans le domaine du rapprochement normatif, un certain 
nombre de problèmes tels que des conflits chroniques, la militarisation et la dégradation 
de la démocratie persistent et se sont même exacerbés,

I. considérant que d'autres initiatives de l'UE concernant les pays de la mer Noire ne 
doivent pas être perçues dans une optique de rivalité avec la SMN, mais plutôt dans une 
optique de complémentarité,

J. considérant que la Commission a été priée d'élaborer une stratégie de l'UE pour la 
région du Danube, 

1. estime que, compte tenu de l'importance stratégique que la région de la mer Noire revêt 
pour l'UE et des résultats limités de la SMN, une stratégie doit être lancée afin 
d'apporter de la cohérence et de la visibilité aux actions de l'UE dans la région;

2. prie la Commission d'élaborer une stratégie pour la région de la mer Noire, par 
conséquent, de définir une approche de l'UE intégrée envers cette région, accompagnée 
d'un plan d'action détaillé, d'objectifs clairs, d'initiatives phares et de critères 
d'évaluation; est d'avis que la stratégie doit assurer la coordination des activités et la 
répartition des tâches; 

3. réitère sa demande à la Commission d'effectuer des examens réguliers sur la mise en 
œuvre de la stratégie en mettant en place des mécanismes concrets de contrôle, 
d'évaluation, de suivi et de comptes rendus; 

4. salue le lancement du programme opérationnel commun pour la coopération 
transfrontalière dans le bassin de la mer Noire, dans le cadre de l'IEVP, ainsi que le 
nombre élevé de demandes reçues; est toutefois d'avis que le rythme lent de son 
fonctionnement reflète les déficiences des mécanismes de financement actuels; 

5. est convaincu, pour ces raisons, que la réussite de la stratégie dépend de la mise à 
disposition des financements appropriés et identifiables, demande la création d'une ligne 
budgétaire spécifique pour la stratégie de la mer Noire ainsi que pour l'élaboration de 
méthodes de versement efficaces; 

6. souligne que, pour atteindre les objectifs de la nouvelle stratégie, des ressources 
humaines appropriées doivent être allouées, et cela vaut, en particulier, pour la structure 
de l'organisation ainsi que pour la mise à disposition de personnel pour le SEAE;
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7. estime que, afin de donner de la visibilité, d'esquisser des orientations stratégiques et 
d'assurer une coordination de haut niveau, des réunions ministérielles entre l'UE et la 
région de la mer Noire doivent être organisées régulièrement et faire participer tous les 
acteurs de la région; estime que la stratégie de la mer Noire doit être élaborée à tous les 
niveaux de la coopération régionale; prend acte, par conséquent, de la coopération 
parlementaire entre l'UE et les pays de la mer Noire, salue la création du forum de la 
société civile de la mer Noire et encourage le renforcement de la coopération entre les 
autorités locales, la société civile et le monde des affaires;

8. estime que la pleine inclusion ainsi que l'appropriation régionale sont des principes 
importants pour l'approche de l'UE envers la région et voit la Turquie et la Russie 
comme des partenaires cruciaux pour la coopération régionale de la mer Noire, estime 
qu'il faut faire participer ces pays de manière appropriée; estime que le double rôle de la 
Bulgarie, de la Roumanie et de la Grèce, qui sont, à la fois, des pays riverains de la mer 
Noire et des États membres de l'UE, est fondamental pour la réussite de la politique de 
l'UE dans la région de la mer Noire; 

9. souligne la complémentarité entre la SMN et le partenariat oriental, demande à la 
Commission d'utiliser au mieux les approches différentes de ces deux initiatives, 
demande au VP/HR de s'assurer que le SEAE coordonne, de manière efficace, les 
différentes initiatives et les instruments que l'UE a mis en place dans la région de la mer 
Noire au sens large;

10. souligne que les deux principaux objectifs suivants doivent être poursuivis dans la
stratégie de l'UE pour la région de la mer Noire: la paix et la prospérité dans la région de 
la mer Noire ainsi que la sécurité énergétique de l'UE; estime que la bonne gouvernance, 
l'énergie, les transports, l'environnement, le développement économique et social 
doivent constituer des actions prioritaires;

Sécurité et bonne gouvernance

11. rappelle que la région de la mer Noire est confrontée à des défis transnationaux de taille 
qui ne peuvent pas être ignorés tels que des conflits chroniques, des différends 
bilatéraux, des frontières fermées et des rivalités stratégiques entraînant une 
militarisation et une prolifération des armes, des institutions faibles, une gouvernance 
faible, la dégradation de la démocratie, la criminalité transfrontalière, la traite des êtres 
humains, la gestion des frontières et de la circulation des personnes, la dégradation de la 
sûreté et de la sécurité maritimes;

12. estime que l'UE peut et doit jouer un plus grand rôle dans la conception de 
l'environnement sécuritaire de la mer Noire; demande une plus grande participation de 
l'UE dans le dialogue stratégique régional, dans la coopération avec les partenaires 
stratégiques sur les questions sécuritaires, sur la prévention et la résolution de conflits; 
demande d'aborder les problèmes de la criminalité transfrontalière et de la traite des 
êtres humains dans la stratégie de la mer Noire, demande un renforcement de la 
coopération en matière de gestion des frontières et de circulation des personnes; 

13. demande à l'UE de prendre des initiatives afin d'établir un cadre juridique régional et des 
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mécanismes pour aborder la prolifération des armes dans la région de la mer Noire, 
d'utiliser la politique maritime intégrée pour coordonner les activités de recherche, de 
sauvetage et de prévention des accidents en mer;

14. estime qu'une stratégie pour la sécurité de la région de la mer Noire doit également 
comprendre des objectifs visant à améliorer la bonne gouvernance, la démocratie et les 
capacités de l'État; demande à la Commission d'intégrer le renforcement des institutions 
et la bonne gouvernance démocratique dans ses initiatives;

Énergie, transport et environnement

15. estime que la coopération dans les domaines de l'énergie, des transports et de 
l'environnement constitue un élément clé pour le développement harmonieux et durable 
de la région; salue le lancement du partenariat pour l'environnement, tout en attendant 
avec impatience le lancement des deux autres partenariats pour les transports et 
l'énergie; demande une mise en place rapide et efficace de ces partenariats; est d'avis 
que l'élaboration d'un cadre juridique commun au niveau régional sera très utile en 
termes de coopération efficace et de synergies sur ces questions; estime que la création 
de réseaux professionnels et institutionnels, ainsi que le soutien à ces réseaux, peut 
améliorer les capacités de coopération et de prise de décision efficace;

16. soutient le développement continu d'initiatives dans le cadre des programmes 
TRACECA et INOGATE; demande à l'UE de renforcer son soutien accordé aux projets 
d'infrastructure dans la région, de manière directe et par la coordination des activités des 
autres contributeurs et investisseurs; 

17. rappelle l'objectif de l'UE de diversifier les voies et les sources d'approvisionnement,
réitère l'importance du projet Nabucco et de l'acheminement de gaz naturel liquéfié 
(GNL) vers l'Europe, sous la forme du projet AGRI et de la construction de terminaux 
GNL dans les ports de la mer Noire; rappelle la nécessité d'un cadre normatif commun 
pour encourager le développement d'un marché du gaz transparent, compétitif et basé 
sur des règles; 

Développement économique, social et humain

18. estime qu'il faut promouvoir le développement économique, social et humain de la 
région dans son ensemble; estime qu'une plus grande libéralisation des échanges et 
qu'une intensification du commerce interrégional sont essentielles pour le 
développement économique de la région; soutient la politique maritime intégrée de l'UE 
visant à encourager le développement socioéconomique des régions maritimes, mais 
déplore que la dimension de la mer Noire soit peu développée; salue les résultats 
obtenus grâce à la coopération en matière d'éducation, de recherche et de technologie; 
encourage l'objectif de la promotion du développement social, des contacts 
interpersonnels et du développement d'une société civile forte; 

19. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la 
Commission, à la vice-présidente de la Commission/haute représentante de l'Union pour 
les affaires étrangères et la politique de sécurité, ainsi qu'aux gouvernements et aux 
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parlements des États membres et de tous les pays de la mer Noire.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

I. Introduction

L'importance stratégique de la région de la mer Noire pour l'UE a été reconnue en 2007. À la 
suite à l'adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie à l'UE, la mer Noire est devenue en partie 
une mer intérieure de l'UE. Comme les évolutions dans cette région, située stratégiquement au 
carrefour de l'Europe, du Proche Orient et de l'Asie centrale, ont commencé à avoir une 
incidence directe sur les affaires intérieures de l'UE, celle-ci a reconnu le besoin d'envisager 
une plus grande participation dans la région. 

Cela a conduit l'UE à lancer une nouvelle approche politique envers la région, appelée 
"synergie de la mer Noire". La synergie a été proposée par la Commission européenne en 
avril 2007. Elle constitue l'approche politique actuelle de l'UE envers la région de la mer 
Noire et a été lancée officiellement et conjointement à un haut niveau par les acteurs de l'UE 
et de la mer Noire lors de la conférence ministérielle des pays de l'UE et de la région de la 
mer Noire au sens large en février 2008 à Kiev.

D'après la définition de la Commission européenne, la région de la mer Noire comprend dix 
pays: trois États membres de l'UE (la Bulgarie, la Grèce et la Roumanie), un pays candidat à 
l'adhésion (la Turquie), cinq pays voisins orientaux (l'Arménie, l'Azerbaïdjan, la Géorgie, la 
République de Moldavie et l'Ukraine) et la Russie, partenaire stratégique.

L'objectif de la synergie de la mer Noire est de développer la coopération entre l'UE et la 
région, ainsi que la coopération au sein de a région. La synergie est conçue comme étant un 
outil flexible et complémentaire par rapport aux relations bilatérales de l'UE existantes avec 
les pays de la région. Elle vise à encourager la coopération et à favoriser des synergies entre 
les pays dans le but de transformer la région de la mer Noire en espace de stabilité, de 
sécurité, de démocratie et de prospérité. Elle propose 13 domaines de coopération qui 
impliqueraient une plus grande participation de l'UE dans la région. Les principes de la pleine 
inclusion et de l'appropriation régionale sont au cœur de l'initiative.

Le Parlement européen a exprimé sa position et témoigné son soutien envers la création et le 
lancement de la synergie de la mer Noire dans son rapport de janvier 2008. Parallèlement, il a 
demandé l'élaboration d'un plan d'action concret comprenant des objectifs concrets et des 
critères d'évaluation ainsi qu'une définition des mécanismes de contrôle et de suivi. 

Le dernier document publié par l'UE sur la synergie de la mer Noire remonte à juin 2008 et 
traite de l'évaluation de la première année de mise en œuvre de la synergie de la mer Noire. 
Après avoir présenté les résultats obtenus dans de nombreux domaines, la Commission 
européenne propose de peaufiner la synergie de la mer Noire grâce à la définition d'objectifs 
mesurables, la mise en place d'un partenariat sectoriel afin de mettre sur pied des projets 
communs, la création d'un forum de la société civile de la mer Noire, le renforcement des 
réseaux universitaires et des réseaux d'étudiants, la création d'un institut consacré aux études 
européennes dans la région de la mer Noire. 
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II. Argumentaire en faveur du rapport sur une stratégie de l'UE pour la mer Noire

Il existe trois principales raisons en faveur d'un nouveau rapport du Parlement européen sur la 
région de la mer Noire.

Tout d'abord, il est nécessaire de disposer d'une évaluation actualisée des actions de l'UE dans 
la région de la mer Noire, trois ans après la conception de la synergie de la mer Noire. Une 
analyse de la situation actuelle indique tout d'abord l'absence d'une vue d'ensemble claire, 
complète et actualisée sur les résultats de la mise en œuvre de la stratégie de la mer Noire. 
Cela est dû, en partie, à l'inexistence d'un mécanisme de rapports réguliers et à l'absence 
d'activités de comptes rendus depuis 2008. Ce qui entraîne des critiques selon lesquelles la 
présence de l'UE dans la région de la mer Noire se traduirait par une approche fragmentée et 
par un nombre limité d'actions entreprises dans des domaines spécifiques de la coopération 
régionale. Malgré la recommandation figurant dans la résolution du Parlement européen de 
2008, aucun plan d'action, aucun mécanisme de contrôle, d'évaluation ou de suivi n'a été 
défini pour la synergie de la mer Noire.

Le phénomène de la fragmentation se reflète également dans le domaine financier. La 
synergie de la mer Noire est financée actuellement par plusieurs instruments financiers de 
l'UE (l'IEVP, l'IAP, le FEDER), les sources disponibles sont peu visibles et des difficultés de 
gestion liées au besoin de coordonner les différents cadres financiers se font sentir. Cela 
entraîne une méconnaissance des voies d'accès aux fonds de l'UE destinés à la coopération 
régionale dans l'espace de la mer Noire. Au printemps dernier, la Commission européenne a 
même décidé de transférer 1,5 million d'euros destinés à un projet pilote sur l'environnement 
et le développement de la région de la mer Noire (sur un total de 2 millions d'euros, soit 75 %) 
dans le budget 2010 de l'UE vers un autre projet pilote de l'UE portant sur le secteur bananier 
dans les pays ACP.

Une deuxième raison provient de l'analyse des réalisations concrètes recensées, qui semblent 
limitées, dans le cadre de la synergie de la mer Noire. L'on peut dire que les principaux 
bienfaits de la synergie de la mer Noire ont été de moderniser la région de la mer Noire, car 
celle-ci revêt une importance stratégique pour l'UE, et de reconnaître le besoin de faire 
participer davantage l'UE à cet espace. Pour la période 2007-2008, la synergie a également 
donné une visibilité de haut niveau à cette question au sein de l'UE et a fourni l'élan politique 
pour le lancement et la concrétisation de cette initiative de l'UE dans la région de la mer 
Noire.

Un examen sectoriel des résultats permet de conclure que des progrès ont été réalisés en 
matière de rapprochement normatif et dans des domaines plutôt techniques tels que 
l'environnement, la recherche et l'éducation. Le lancement du partenariat pour 
l'environnement en mars 2010 est probablement le résultat le plus concret.

Toutefois, moins de résultats ont été obtenus en matière de mise en œuvre de la stratégie, 
tandis que des éléments tels que la stabilité, la démocratie et la bonne gouvernance semblent 
avoir enregistré moins de progrès en raison de la détérioration de la démocratie dans les pays 
de la mer Noire et de la guerre entre la Russie et la Géorgie en 2008. L'on pourrait conclure en 
affirmant que, non seulement ces problèmes persistent, mais qu'ils se sont même exacerbés. 
Néanmoins, le forum de la société civile de la mer Noire a été créé et semble se dérouler 
chaque année, tandis que l'UE a démontré sa capacité à jouer un rôle efficace dans la gestion 
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de conflits, en intervenant comme médiateur dans la guerre Russie–Géorgie.

Dans l'ensemble, cette impression de fragmentation, d'absence de contrôle, de résultats limités 
permet de conclure que la stratégie de la mer Noire a perdu de la visibilité aujourd'hui. Cet 
élément est même renforcé par le fait qu'aucune réunion ministérielle, spécialement consacrée 
à cette politique de l'UE, ne s'est tenue depuis 2008.

Cela amène votre rapporteur à la troisième raison de demander une vision stratégique, une 
approche intégrée et une visibilité pour les actions que l'UE entreprendra à l'avenir dans la 
région de la mer Noire. Votre rapporteur est d'avis qu'en proposant le lancement d'une 
stratégie de l'UE pour la mer Noire, l'on peut régler au mieux les questions précitées. Une telle 
position tient également compte du contexte actuel de l'élaboration des stratégies de l'UE 
destinées à des macrorégions, telles que celle pour le Danube et celle pour la mer Baltique.

III. Principales recommandations

Tout en s'appuyant sur les mérites de la synergie de la mer Noire pour se construire, la 
stratégie de l'UE pour la mer Noire doit mettre en place un cadre politique plus fort et 
encourager la participation de l'UE dans la région de la mer Noire.

Du point de vue du cadre politique, la stratégie doit assurer une approche de l'UE intégrée 
envers la région de la mer Noire. Elle doit également permettre l'élaboration d'un plan d'action 
comprenant des objectifs clairs, des actions prioritaires, des critères d'évaluation et des 
initiatives phares. Afin de réussir la mise en œuvre de cette stratégie, il est nécessaire de 
concevoir des mécanismes réguliers de rapports, de contrôle, d'évaluation et de suivi.

Votre rapporteur estime qu'il faut également veiller à mettre à disposition les ressources 
financières et humaines appropriées pour que la stratégie soit une réussite. L'évaluation 
actuelle de la situation fait clairement état d'un besoin de financement dédié et concentré. 
Pour cette raison, votre rapporteur propose de créer une ligne budgétaire séparée dans le 
budget de l'UE pour la stratégie de la mer Noire. Dans le domaine des ressources humaines, le 
futur SEAE fournira le personnel suffisant pour développer et gérer la stratégie de manière 
efficace.

Afin de fournir des orientations stratégiques et d'assurer la coordination à un haut niveau, il 
convient aussi d'organiser régulièrement des réunions ministérielles entre l'UE et les pays de 
la région de la mer Noire. De telles réunions doivent rassembler tous les acteurs et, 
éventuellement, suivre le modèle de la conférence ministérielle qui s'est tenue en février 2008 
à Kiev. Votre rapporteur est d'avis que la Turquie et la Russie constituent des partenaires 
essentiels dans cette initiative tandis que la Bulgarie, la Roumanie et la Grèce doivent jouer 
un rôle de premier plan compte tenu de leur double rôle d'États membres de l'UE et de pays 
riverains de la mer Noire.

Enfin, le dialogue et la concrétisation pratique de la stratégie de l'UE pour la mer Noire 
doivent être élaborés à tous les niveaux de la coopération régionale. En ce sens, la dimension 
parlementaire ainsi que le niveau local de coopération (entre les autorités locales, la société 
civile et le monde des affaires) sont importants.
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Votre rapporteur estime que les principaux objectifs de la stratégie de la mer Noire doivent 
être la construction d'un espace de paix, de stabilité et de prospérité dans la région de la mer 
Noire ainsi que l'assurance de la sécurité de l'approvisionnement énergétique de l'UE. Par 
conséquent, la sécurité, la bonne gouvernance, l'énergie, les transports, l'environnement, le 
développement socioéconomique et humain doivent constituer des actions prioritaires. 

Dans le domaine de la sécurité, la région de la mer Noire est encore confrontée à de nombreux 
problèmes transnationaux qu'il ne faut pas ignorer et qu'il faut régler au niveau régional. Ces 
principaux problèmes sont les suivants: conflits chroniques, différends bilatéraux et frontières 
fermées, tendance à la militarisation et à la prolifération des armes, surveillance maritime, 
trafics illicites et criminalité transfrontalière. Ces problèmes seront mieux gérés grâce à la 
participation directe et solide de l'UE.

Le volet "sécurité" de la mer Noire doit certainement inclure des actions fermes en vue de 
renforcer la démocratie, la bonne gouvernance et les capacités de l'État.

Dans les domaines de l'énergie, des transports et de l'environnement, la priorité doit être 
accordée au soutien des projets d'infrastructure et à la définition de règles et de cadres 
communs. Votre rapporteur salue le lancement du partenariat pour l'environnement en mars 
2010 ainsi que les projets d'établir deux autres partenariats pour les transports et l'énergie dans 
la région de la mer Noire. Toutefois, il souligne la nécessité de leur mise en œuvre rapide et 
efficace.

Votre rapporteur accorde une importance particulière à la coopération dans le domaine de 
l'énergie dans la région de la mer Noire. Il est d'avis que le but de la diversification des voies 
et des sources d'approvisionnement doit être intégré davantage dans la future stratégie. Tout 
en soulignant l'importance du gazoduc de Nabucco, il estime que l'acheminement de gaz 
liquéfié constitue une piste importante pour l'évolution et l'avenir du secteur énergétique, en 
particulier, dans le contexte de la crise économique et des ressources financières limitées. 
Voilà pourquoi, il souligne l'importance particulière du projet AGRI et de la construction de 
terminaux GNL dans les ports de la mer Noire. Enfin et surtout, il est également fondamental 
de renforcer davantage le cadre de normes communes et de règles transparentes dans le 
domaine de l'énergie dans la région de la mer Noire, sur la base de la Communauté de 
l'énergie et de la Charte de l'énergie.

Enfin, le développement économique, social et humain au sein de la région de la mer Noire 
est un prérequis important pour transformer la mer Noire en espace de stabilité et de 
prospérité. Même si elle a été fortement touchée par la crise économique, la région de la mer 
Noire dispose d'un grand potentiel de croissance économique et d'échanges commerciaux. 
Votre rapporteur estime que la stratégie doit être axée sur la libéralisation du commerce et sur 
le renforcement du commerce interrégional, sur la diversification de l'économie et sur la 
résolution des disparités économiques entre les régions. Dans le domaine des affaires sociales, 
tout en reconnaissant les résultats obtenus en matière de coopération dans l'éducation et la 
recherche dans la région de la mer Noire, votre rapporteur est d'avis que des efforts 
supplémentaires doivent être déployés, en particulier, dans les domaines de l'apprentissage et 
de la formation tout au long de la vie et de l'adaptation de l'enseignement aux exigences du 
marché du travail, et qu'il convient également d'étendre la portée des échanges internationaux 
et d'étoffer les réseaux de la société civile.
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Votre rapporteur est également d'avis que la politique maritime intégrée de l'UE pourrait être 
très utile pour le développement intégré de la région de la mer Noire, et, pour cette raison, il 
insiste sur le développement du volet "mer Noire" dans la politique maritime intégrée de l'UE.


